CONSEIL  DES  MINISTRES  DU  VENDREDI  17  AVRIL  2009


Le Conseil des ministres s’est réuni aujourd’hui sous la présidence du Premier ministre, Dr Navinchandra Ramgoolam, G.C.S.K., et a, entre autres: 

1. pris note des retombées du rapport légal (forensic review) effectué dans les entrepôts principaux de la CWA à Cité La Cure suite à des allégations d’irrégularités et de mauvaises pratiques. A la lumière de ce rapport, le Central Water Board  a décidé d’initier des actions disciplinaires contre 11 employés. 

Le Conseil a aussi décidé que des exercices similaires seront effectués dans d’autres organisations gouvernementales.

2. pris note des diverses mesures proposées pour améliorer la situation financière à la Corporation Nationale de Transport.

3. 
pris note que Maurice et les Etats fédérés de la Micronésie ont été sélectionnés par l’Agence de protection de l’environnement des Etats-Unis pour recevoir le Prix pour la protection du climat pour l’année 2009.  Cette récompense positionne Maurice comme un des pays majeurs qui travaillent sur la réduction des émissions des gaz de serre et sur la mise en œuvre du Protocole de Kyoto. 

4. 
pris note des retombées de la visite, du 6 au 8 avril 2009 à Maurice, du Dr. Catherine Gaud, ‘Médecin Chef de Service de l’Unité d’Immunologie Clinique’ de l’île de la Réunion.  Elle a participé, entre autres, à un programme de formation de deux jours destiné aux médecins détenteurs d’un diplôme dans le domaine du VIH/SIDA, afin de rehausser leurs compétences dans la gestion des personnes vivant avec le VIH. Elle a également participé au National AIDS Committee présidé par le Premier Ministre, où les questions relatives sur les protocoles pour le traitement et la gestion des patients atteints du VIH ont été discutées. 

Suite aux réunions de travail avec le Dr. Gaud, le ministère de la Santé et de la Qualité de la Vie a initié une série de mesures pour un meilleur suivi des personnes atteintes du VIH/SIDA. 

5.
pris note que le Plan national sur le développement des ressources humaines, lancé en avril 2007, a été révisé afin de refléter les changements importants qui se sont produits récemment dans le domaine de la gestion du capital humain, particulièrement dans le cadre du développement économique et de la globalisation.
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Le plan modifié, permettra l’élaboration de politiques appropriées par rapport au développement des ressources humaines et au marché du travail.  Ce plan:


(a)
met l’accent, au niveau des entreprises, sur les compétences futures dont le pays aura besoin, de même que sur les opportunités;


(b)
définit les stratégies à être adoptées par les parties concernées pour habiliter la main-d’œuvre afin d’arriver à une situation de capital humain compétitif;


(c)
souligne les besoins par rapport à la formation et à l’éducation pour que les travailleurs entrent dans la prochaine étape de développement ; et


(d)
essaie d’identifier les raisons derrière le peu d’intérêt démontré par la plupart des employeurs pour former leur personnel et prendre avantage des facilités de formation offertes.
6.
pris note des dispositions prises par le ministère de la Sécurité sociale, de la Solidarité nationale, du Bien-être des Personnes âgées et des Institutions réformatrices afin d’implémenter la mesure budgétaire en ce qui concerne l’extension du Sale by Levy Solidarity Fund pour inclure les cas de ménages dont les revenus mensuels ne dépassent pas Rs 7 500 et qui font face à des difficultés pour rembourser leurs dettes suite au décès ou à une incapacité sévère d’un salarié.


Les critères d’évaluation pour l’égibilité des demandeurs qui devront être en conformité avec les lignes directrices énoncées par le comité de haut niveau sur le Sale By Levy Solidarity Fund sont, entre autres:


(a)
les revenus mensuels des ménages y compris la pension nationale et l’aide sociale ne doivent pas dépasser Rs 7 500;


(b)
le prêt contracté doit être un prêt logement ou un prêt contracté pour la mise sur pied d’une entreprise personnelle où seule la résidence de la personne a été laissée en gage;


(c)
seul les prêts contractés auprès des institutions reconnues seront considérés;


(d)
le décès ou l’incapacité sévère, comme stipulé dans le Social Aid Act et le National Pension Act,est intervenu le 1er juillet 2007 ou après; et

(e)
en cas de décès des deux époux, les enfants seront éligibles à une assistance s’ils satisfont tous les critères appropriés, comme mentionné.
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7.
donné son aval à la présentation à l’Assemblée nationale du Electronic Transactions (Amendment) Bill qui amendera l’Electronic Transactions Act afin de permettre à l’Information and Communication Technologies Authority d’assurer les fonctions et d’exercer les pouvoirs de contrôleur des autorités certificatrices, une entité responsable de la réglementation des autorités certificatrices à l’intérieur du National Public Key Infrastructure pour Maurice.


Les autorités certificatrices définissent les politiques et offrent un cadre technique pour des transactions électroniques sûres et fiables par le biais d’un système de délivrance, de gestion et de révocation de certificats digitaux effectuées d’une façon systématique et prompte.  Maurice utilisera le National Public Key Infrastructure pour la première fois pour la nouvelle carte d’identité nationale qui sera basée sur la technique de carte intelligente.  Le détenteur de la nouvelle carte d’identité pourra produire sa signature digitale pour l’utilisation de documents en version électronique.

8. 
donné son aval à ce que le Hindi Pracharini Sabha (Amendment) Bill soit présenté à l’Assemblée nationale. Ce projet de loi amendera  le Hindi Pracharini Act afin que les membres élus du Sabha puissent rester en fonction pour une période de trois ans au lieu d’un an, cela comme approuvé à l’assemblée générale annuelle tenue en septembre 2006. Le Hindi Pracharini Sabha Act se rapporte à l’établissement et la gestion du Hindi Pracharini Sabha qui vise à propager la langue et la littérature hindi.

9. 
donné son aval à la présentation à l’Assemblée nationale du Occupational Safety and Health (Amendment) Bill qui vise à amender l’Occupational Safety and Health Act, en vue de permettre aux personnes ou  à des Safety and Health Officers qui sont employés à plein temps de travailler à temps partiel pour un autre employeur. Cette décision tient compte des taches et responsabilités additionnels qui incombent désormais aux Safety and Health Officers en vertu de l’Occupational Safety and Health Act de 2005 et du caractère de plus en plus complexe des questions liées à la santé et à la sécurité sur les lieux de travail. 

10.
pris note que la National Contact Point Meeting de l’Organisation mondiale des Douanes – Bureau de liaison régionale de renseignements pour l’Afrique australe et orientale se tiendra en octobre/novembre 2009 à Maurice.  Le Bureau de liaison régionale de renseignements, soutenu par le Customs Enforcement Network, est responsable de la collecte et l’analyse de données ainsi que de la diffusion d’informations sur les tendances, le mode d’opération, les origines et les cas importants de fraude.
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La réunion permettra de renforcer l’engagement de Maurice en faveur de la coopération régionale en termes d’établissement de réseaux de contacts et de partage de renseignements et de rendre le travail des services des douanes plus efficace.

11.
pris note des retombées de la Semaine de l’AGOA organisée par le ministère de l’Industrie, des Sciences et de la Recherche du 6 au 10 avril 2009 afin de promouvoir les exportations vers les Etats-Unis faisant suite à l’obtention de la dérogation du Third Country Fabric  sous l’AGOA  en octobre 2008.  A la lumière des discussions et des interactions pendant la Semaine, le ministre de l’Industrie, des Sciences et de la Recherche présidera une cellule AGOA, comprenant des représentants d’organisations des secteurs public et privé afin d’orienter la stratégie d’exportation des secteurs textile et non-textile vers les Etats-Unis. 

12. 
pris note que la Mauritius Society of Authors lancera, le 22 avril 2009, une campagne de sensibilisation générale à l’intention de la communauté des affaires et du public sur la nécessité de protéger les droits de propriété intellectuelle. Cette campagne comprendra, entre autres :

(a) 
un DVD sur les droits de propriété intellectuelle;

(b) 
un concours de rédaction à l’intention des étudiants du cycle secondaire; et 

(c) 
des causeries dans les collèges et les centres de jeunesse.


Le Conseil a aussi pris note que Mlle Florie Liser, Assistant US Trade Representative pour la région Afrique, qui sera à Maurice dans la deuxième quinzaine d’avril 2009, procèdera au lancement de cette campagne. 

13. 
pris note que l’Agence internationale de l’énergie atomique organisera un cours régional de formation, les 29 et 30 juin 2009, sur la protection contre les radiations à l’intention des médecins qui font usage de la fluoroscopie à Maurice.  Ce cours, qui est conçu pour les chirurgiens orthopédiques, les urologues, les gastro-entérologues, les gynécologues et les chirurgiens vasculaires qui sont impliqués  dans des opérations qui requirent le recours aux rayons-x de fluoroscopie, vise à sensibiliser ceux concernés sur les normes de base internationales à être respectées lors d’expositions médicales et la mise en application des normes liées aux spécialités, telles que la chirurgie orthopédique, l’urologie et la gynécologie.  
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14.
pris note des retombées du forum sur Internet Governance for ICT Policy Makers and Regulators in Africa organisé du 17 au 19 mars 2009 à Maurice par l’African Telecommunication Union.  Les questions évoquées ont été, entre autres:


(a)
les modèles opérationnels de domaines nationaux de premier niveau;


(b)
la sécurité du système de noms de domaines et l’épuisement des adresses 
du Protocole Internet version 4; et


(c)
le rôle de la communauté dans la gestion et l’opération des domaines 
nationaux de premier niveau.

15. 
pris note des retombées de la cinquième réunion de ministres du Commerce de l’Union africaine qui s’est tenue les 19 et 20 mars 2009 à Addis Ababa en Ethiopie. Les principaux sujets abordés étaient :

(a)
les négociations de l’OMC;

(b) 
l’état des lieux en ce qui concerne les négociations de l’APE;

(c) 
la participation de l’Union africaine au 8e forum de l’AGOA; et

(d) 
l’impact de la crise financière sur le commerce et le développement économique. 
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